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HIS 1511 - Le monde au XXe siècle (depuis 1945)

6ème partie : le monde après la Guerre froide (résumé)

Sixième partie : 

Le monde après la Guerre froide
· La disparition de l’Union soviétique semblait signifier la fin des expériences marxistes et laisser le champ libre à une pensée plus individualiste intéressée par les aspects économiques de la vie en société

· Le mythe de la « fin de l’Histoire » apparut au moment où de nouvelles forces commencèrent à contester l’hégémonie de l’Occident dont le mode de vie était incompatible avec leurs 

· Le succès de la Révolution iranienne sembla être une revanche prise sur l’ensemble des pays occidentaux pour qui le Moyen Orient n’était qu’un réservoir de richesses en hydrocarbures

· Le monde de la fin du XXe siècle était profondément inégalitaire, les écarts de richesse et de développement s’étaient creusés, entre pays mais aussi au sein de chaque pays
· À la recherche d’un nouveau modèle de développement, les sociétés eurent alors tendance à trouver un nouvel idéal correspondant aux préoccupations de toute l’Humanité

A. de nouvelles crispations

• 1. Le tournant des années Reagan

• Avec la disparition de l’Union soviétique, les pays de l’ex-bloc soviétique entraient dans une douloureuse phase de transition, alors que les États-Unis, durent se heurter à l’affirmation du monde musulman, dans le sillage de la Révolution iranienne

• Après le Vietnam, les États-Unis traversèrent une décennie marquée par un profond sentiment de culpabilité et un recul relatif sur le plan international. La démission controversée de Richard Nixon (1913-1994) porta au pouvoir Gerald Ford qui dut composer avec le regain d’activité des Soviétiques en Asie comme en Afrique

• Président de transition, Gerald Ford (1913-2006) fut confronté à une crise économique dont il ne parvint pas à juguler les effets (9 % de chômage, 1976) et qui contribua à lui faire perdre sa présidence

• Il fut battu par Jimmy Carter (1924-) qui parvint à freiner la hausse du chômage (7,5 %) sans parvenir à maîtriser l’inflation (13 %, 1980) alors que l’économie américaine peinait à demeurer compétitive

• Carter souhaita également développer la recherche de sources d’énergie alternatives mais il dut se heurter aux intérêts des sociétés pétrolières qui considéraient que la crise pétrolière était passagère 

• La présidence de Jimmy Carter, qui permit notamment la signature d’un traité de paix entre l’Égypte et Israël (accords de Camp David, 18 septembre 1978), fut marquée par l’intransigeance de l’Union soviétique, qui s’engagea malgré tout à limiter ses capacités nucléaires (traité SALT II, 18 juin 1979), et surtout par le succès de la Révolution iranienne (février 1979) 

• Le nouveau régime iranien remettait en cause l’influence américaine, qui n’avait jamais été aussi contestée depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, et les tentatives de reprise en main (boycott des Jeux olympiques de Moscou, opération commando pour libérer les otages américains détenus à Téhéran) n’empêchèrent pas les accusations de faiblesse envers Carter alors que le pays cherchait à réaffirmer son leadership sur le monde

• Pour retrouver la prospérité et réaffirmer une certaine fierté les électeurs américains, à peine 1 sur 2 vota, élirent Ronald Reagan, un anticommuniste fervent qui arriva premier dans 45 des 50 États américains 
• Élu par à peine ¼ (27 %) des électeurs américains, Ronald Reagan (1911-2004) devenait le président des États-Unis le plus âgé. Ancien acteur de second rôle (années 1940-1950), il se consacra ensuite à la politique et fut notamment gouverneur de Californie (1967-1975). Partisan du sénateur Mac Carthy, il dirigea la Californie en réduisant les dépenses dans l’ensemble des programmes sociaux, et postula également deux fois à l’investiture républicaine pour l’élection présidentielle (1968 et 1976). Il fut pratiquement élu par défaut alors que Jimmy Carter passait comme trop tiède en politique étrangère

• Profondément conservateur Reagan, qui fut victime d’un attentat (30 mars 1981) qui renforça sa popularité, engagea une vaste politique de déréglementation afin de favoriser le retour à la croissance et à la prospérité

• Méfiant envers tout ce qui représentait un frein à la liberté d’entreprendre, Reagan craignait que le « dirigisme économique » ne favorise la diffusion du communisme en Amérique 

• Il entendait en outre observer une attitude moins conciliante envers l’Union soviétique, qu’il qualifia même d’« empire du mal », comme envers les guérillas d’Amérique centrale soutenues par l’U.R.S.S. et Cuba
• Il dut pourtant composer avec l’évolution de l’Union soviétique et poursuivre l’effort de désarmement mené par Mikhaïl Gorbatchev

2. Les effets de la Révolution iranienne


• À la jonction des ambitions américaines et soviétiques au Moyen-Orient, l’Iran avait jadis choisi de s’allier aux États-Unis, intéressés, à l’image des Britanniques, par ses immenses richesses pétrolières 

• L’Iran était gouverné par la dynastie des Pahlavi et, par crainte de l’influence soviétique, le Shah, Mohamed Reza Pahlavi (1919-1980), élevé à l’occidentale, s’était résolument allié aux États-Unis 

• Les États-Unis s’attribuèrent dès lors le droit d’intervenir dans le pays quand leurs intérêts étaient menacés. Ce fut le cas notamment après que le Premier ministre Mohammad Mossadegh (1882-1967) eût nationalisé les sociétés pétrolières britanniques (1951-1953), et afin d’éviter la nationalisation des sociétés américaines, les services secrets américains organisèrent des manifestations de rue menant à la destitution de Mossadegh (18 août 1953), pourtant fervent anticommuniste, qui fut jugé et assigné à résidence. Le Shah gouverna alors seul et laissa les sociétés américaines exploiter le pétrole iranien
• Le Shah entreprit de moderniser le pays et de se rapprocher des pays occidentaux mais il se lança aussi dans un coûteux programme d’armement et  laissa se creuser les inégalité sociales

• La modernisation du pays profitait à une élite cultivée et occidentalisée alors que le régime devenait de plus en plus répressif et dans lequel toute forme d’opposition était interdite

• L’opposition se cristallisa autour du clergé chiite (la population était chiite à 90 %) que le Shah avait dépossédé du monopole de l’éducation en plus de le priver de son patrimoine foncier 

• Le clergé chiite dénonçait l’industrialisation accélérée du pays, au prix de son occidentalisation et de la perte de ses traditions, notamment religieuses

• L’opposition au Shah se radicalisa du fait de la permanence des difficultés économiques et sociales alors que le pays était un des plus importants producteurs de pétrole. Ce à quoi le Shah répondit avec la plus grande fermeté (arrestations arbitraires, pratique régulière de la torture)

• La Savak, un service de police chargé de la sécurité intérieure, focalisa la haine du régime et de la famille  impériale, multipliant les exactions dénoncées par les défenseurs des Droits de l’Homme

• L’opposition finit par se fédérer autour de l’ayatollah Rouhollah Khomeiny (1902-1989) qui, après avoir vécu en exil en Turquie et en Irak (1964-1978), était alors réfugié en France

• Issu d’un milieu religieux et d’une famille descendante du prophète Mahomet, Khomeiny appelait non seulement à renverser le régime du Shah, mais surtout à mettre en place un nouveau type de régime, de forme théocratique, fondé sur l’obéissance aux principes du Coran

• Sous la pression de la rue et du président américain Jimmy Carter, le Shah, sans abdiquer formellement, consentit à s’exiler pour une durée indéterminée (16 janvier 1979). Son errance le conduisit notamment en Égypte, aux États-Unis, au Mexique et aux Bahamas avant de mourir d’une forme rare de cancer du pancréas et de la rate dans un hôpital du Caire (27 juillet 1980)

• Le départ du Shah précipita le retour en Iran de l’ayatollah Khomeiny (1er février 1979) qui fut par la suite désigné chef de l’État puis Guide suprême de la Révolution 


• Par référendum, l’Iran devint ensuite une république islamique (11 février 1979) qui reconnaissait l’islam comme religion d’État  et s’appuyait sur l’autorité des dignitaires du clergé chiite (mollahs). Le nouveau régime s’attacha à promouvoir l’identité proprement musulmane de l’Iran en prohibant la culture occidentale ou en criminalisant la consommation d’alcool
• Malgré sa dureté,le nouveau régime put compter sur le soutien d’une large partie de la population : paysans pauvres des zones rurales isolées qui étaient les premiers à bénéficier des mesures sociales du gouvernement (subventions, réforme agraire à partir des propriétés confisquées aux anciens dignitaires du régime du Shah…)
• La Révolution islamique contraria les intérêts américains au Moyen-Orient et les relations entre l’Iran et les États-Unis se tendirent lors de l’hospitalisation du Shah en sol américain (octobre 1979) mais surtout quand le personnel de l’ambassade américaine à Téhéran fut pris en otage par les Gardiens de la Révolution (4 novembre 1979-20 janvier 1981)  

• Consciente que son exemple pouvait « déranger » et déstabiliser la région, l’Iran était sur la défensive et fut même attaqué par l’Irak qui craignait une contagion révolutionnaire (20 septembre 1980). La guerre Iran-Irak 
(1980-1988) impliqua les pays de la région, et les fournisseurs d’armes occidentaux et fit plus d’1 M de morts côté iranien  

• La Révolution islamique eut un écho considérable et servit de modèle à de nombreux mouvements politiques ou religieux appelant à rejeter les influences occidentales, marxistes ou démocratiques

• Le rejet de l’Occident était d’abord un rejet des États-Unis, mais aussi de leur allié israélien, et prit une forme comparable à celle des guérillas marxistes combattant l’hégémonie américaine
3. L’éclatement de la Yougoslavie

• Les tensions qui avaient mené à l’éclatement de l’Union soviétique et d’abord à la perte de son influence en Europe de l’Est, jusqu’à la chute du mur de Berlin (9 novembre 1989), se retrouvèrent en Yougoslavie et précipitèrent la dilution du pays

• La Yougoslavie présentait quelques traits communs avec l’U.R.S.S. : construction hétéroclite de pays s’étant plus ou moins librement rapprochés, prééminence d’une république (Serbie) sur les autres, réveil des nationalismes, graves difficultés économiques…

• Le pays était partagé en six républiques égales en droit mais ne partageant pas le même niveau de développement : l’ouest (Slovénie et Croatie), de « culture » latine et catholique, était relativement aisé alors que l’est (Bosnie-Herzégovine, Serbie, Monténégro et Macédoine), de « culture » ottomane  et de tradition orthodoxe paraissait plus en retard 

• Le pays avait jusque là évité l’éclatement par la seule action du maréchal Tito (1892-1980) qui gouverna en veillant à réprimer tout facteur de dislocation : répression du « printemps croate » (1971), abaissement du poids relatif de la Serbie dans la fédération… 

• Les revendications nationalistes ne furent jamais complètement éradiquées, et seul le maréchal Tito - en fait le « dernier Yougoslave » - parvint à maintenir une certaine cohésion par son autoritarisme intransigeant 
• Le sentiment d’appartenance à la Yougoslavie n’a jamais été très fort  et la cohésion nationale affichée lors des Jeux olympiques de Sarajevo (8-19 février 1984) représentait une sorte de « champ du cygne »

• Malgré d’indéniables succès économiques dus à l’ouverture aux capitaux étrangers et au tourisme, le modèle yougoslave montra des signes d’essoufflement que la mort du maréchal Tito (4 mai 1980) ne fit qu’accélérer

• L’inflation (1000 % en mars 1989) gangrena l’économie du pays et exacerba les tensions entre les républiques qui avaient acquis le droit de se séparer de la fédération (constitution de 1974)

• La plupart d’entre-elles reprochait au gouvernement serbe, qui avait supprimé l’autonomie du Kosovo (90 % d’Albanais) et de la Voïvodine (1989), de vouloir centraliser et accaparer le pouvoir fédéral

• Devant la multiplication des incidents, le Parti communiste yougoslave vola en éclats et fut quitté par les représentants croates et slovènes (1990). L’autoritarisme serbe, incarné par le président de la République de Serbie, Slobodan Milosevic (1941-2006), poussa la Slovénie et la Croatie à organiser un référendum qui déboucha sur la proclamation de leur indépendance (juin 1991)

• Par souci de défendre l’unité nationale, l’armée fédérale entra alors en Slovénie et en Croatie 

• L’indépendance de la Slovénie (25 juin 1991) fut assez vite reconnue (7 juillet 1991) après une guerre de quelques jours qui fit environ 50 morts

• Le cas de la Croatie, où vivait une importante minorité serbe (Krajina), était plus problématique et déclencha un premier conflit (juin 1991-janvier 1992) au cours duquel la ville de Dubrovnik fut en partie détruite

• Les Serbes de Croatie avaient pris les devants en proclamant la création de la République serbe de Krajina (28 février 1991), qui recouvrait environ 1/3 du territoire croate, qui fut finalement repris par une contre-offensive de l’armée croate (août 1995)

• La Macédoine, après référendum, proclama également son indépendance (8 septembre 1991) qui, bien qu’internationalement reconnue, ne put jamais faire admettre ce nom à cause de l’opposition de la Grèce 

• La Bosnie-Herzégovine se trouvait dans une situation délicate puisque aucune nationalité n’y était majoritaire. La proclamation d’indépendance du pays (1er mars 1992) déclencha une nouvelle guerre dont le point de fixation fut le siège de Sarajevo 

• La guerre entraîna de vastes déplacements de populations, selon le principe de l’« épuration ethnique », alors que Sarajevo était encerclée par les forces serbes 
• Les populations croates (17 % du total) et musulmanes (44 %), mais aussi serbes (31 %), furent déplacées de force afin de créer des zones de peuplement ethniquement « homogènes » alors que jusque là les communautés étaient très mélangées

• Les Serbes étaient essentiellement en zones rurales et possédaient ainsi plus de 60 % des terres, alors que les Croates et les Musulmans étaient surtout installées dans les zones urbaines  

• La guerre de Bosnie (1992-1995) causa la mort d’au moins 200.000 personnes et permit la constitution de milices mafieuses, échappant au contrôle de l’armée régulière, qui pratiquèrent, au nom de la défense des droits de leur peuple, massacres, pillages et viols

• L’envoi de troupes d’interposition de l’O.N.U. en Croatie (février 1992) et en Bosnie-Herzégovine (juillet 1992) n’eut pas d’effet significatif mais les pressions sur la Serbie aboutirent à un accord reconnaissant l’indépendance du pays, divisée en deux entités : République serbe de Bosnie et Fédération croato-musulmane (accords de Dayton, novembre 1995)

• La Serbie tenta de préserver l’unité de la Yougoslavie en conservant une union avec le Monténégro mais elle ne parvint pas à éviter l’éclatement complet d’un pays dont le nom disparut avant même l’indépendance du Monténégro (3 juin 2006)  

• Née d’un projet partagé par tous les Slaves du sud, la Yougoslavie échoua cependant à maintenir son unité, la faute à ses imperfections institutionnelles comme à l’opportunisme de ses dirigeants 

B. La mondialisation et le creusement des inégalités

1. Un monde plus déséquilibré

• La « fin des idéologies » a fait entrer le monde dans l’ère de la mondialisation et du « village global » sous l’effet de l’explosion des nouvelles technologies de l’information et des communications (N.T.I.C.)

• Mais ces technologies sont coûteuses et ne sont donc pas accessibles à tous et pas en même temps, contribuant ainsi à aggraver les déséquilibres entre pays riches et pays pauvres

 • Les inégalités entre pays ont eu tendance à s’aggraver depuis 1945 alors que les progrès de la science pourraient permettre de nourrir l’ensemble de l’humanité et la protéger de la plupart des maladies

• La prise de conscience de la finitude des ressources de la planète et la mise en place d’institutions internationales n’ont pas empêché les pays riches de continuer à donner le ton et de laisser se creuser des écarts de développement : espérance de vie, accès à l’eau potable ou à l’éducation, richesse nationale…

• La mondialisation des échanges est considérée comme meilleur moyen de résorber des inégalités entre pays

• L’exemple des pays « émergents » d’Asie (Inde, Philippines, Singapour), qui sont parvenus en moins de 25 ans (1980-2003), à passer de 7 à 20 % du volume des échanges mondiaux semblait en effet prouver que le commerce sans entrave permettait le développement et la prospérité des pays 
• La disparition des contraintes au commerce international fut accélérée par l’Organisation mondiale du commerce (O.M.C., 1er janvier 1995) qui avait succédé au G.A.T.T., apparu après la guerre (1947)

• La libéralisation des échanges a incontestablement favorisé l’accroissement du volume des richesses produites mais elle a également contribué à aggraver les inégalités de développement au profit des pays riches

• En 50 ans (1950-2000), ceux-ci (12 % de la population) sont en effet parvenus à accumuler plus de 80 % de la richesse produite dans le monde, et cette suprématie a encore été renforcée par l’éclosion de la « troisième révolution industrielle » (informatique, télécommunications)

• Enfin les pays riches, qui dominent la plupart des organismes internationaux, protègent régulièrement, contrairement à toutes les règles en vigueur, leurs intérêts nationaux menacés par la dérégulation en subventionnant largement leurs propres productions (agriculture, industrie)  

• La permanence des déséquilibres est en outre accrue par la dépendance des pays pauvres envers les investisseurs, ou les technologies, étrangers qui soutiennent leur économie

• Cette stimulation venue de l’extérieur a surtout profité aux principaux « marchés émergents » (Brésil, Chine, Inde) qui ont connu un recul sensible de la pauvreté et une amélioration notable de leur niveau de vie

• Cette dépendance a eu pour conséquence que les pays débiteurs ont contracté une dette extérieure considérable (120 % du P.I.B. du Cameroun en 1998) limitant les capacités d’investissement endogènes (74 % des exportations du Brésil sont consacrés au remboursement de la dette) et donc l’indépendance économique des pays concernés
• Les pays du G-8, et en premier lieu les États-Unis, conservent une domination indirecte sur l’ensemble des choix économiques puisqu’ils contrôlent la plupart des institutions financières internationales (Banque mondiale, F.M.I., O.M.C.)

• Les principales sociétés multinationales « mondialisées » ont encore leur siège social dans l’un des pays les plus riches du monde, notamment aux États-Unis

• Si la part relative des États-Unis a diminué au cours des 50 dernières années, passant de 40 à 25 % du P.I.B. mondial, leur influence et leur modèle de développement comme de consommation se sont imposés sur l’ensemble de la planète  

• Ces déséquilibres restent des facteurs de tensions, aussi bien dans les pays pauvres que dans les pays riches, et le recours à la violence est parfois l’ultime moyen de faire entendre sa voie

2. Inégaux devant le progrès

• Le libre-échange, la « mondialisation » et les N.T.I.C. ont contribué à maintenir un statu quo permettant aux pays riches de maintenir leur domination sur le monde 

• Malgré des engagements de redistribution plus juste des richesses et de « commerce équitable », les règles du libéralisme économique perpétuent les déséquilibres, et notamment une dépendance des pays pauvres vis-à-vis de la technologie des pays riches

• Ces inégalités portent aussi bien sur la production de médicaments génériques, alors que certains pays sont ravagés par des pandémies de S.I.D.A. ou de paludisme, que sur l’accès aux N.T.I.C., très voraces en électricité et nécessitant des infrastructures lourdes et coûteuses

• Les écarts de développement existant entre pays riches et pays pauvres se retrouvent aussi parfois au sein des pays les moins développés, où une élite urbaine, cultivée et occidentalisée s’oppose à des populations marginalisées (rurales comme urbaines) représentant une main d’œuvre bon marché et malléable

• Le progrès technique et l’innovation scientifique demeurent également le privilège des pays riches qui cumulent les distinctions internationales (Prix Nobel) récompensant les principales avancées de la recherche dans tous les domaines la tendance  

• La tendance est à une forme de division planétaire du travail, et de la production, entre des pays à « bas coût de main d’œuvre » où sont produits des biens conçus et consommés dans les pays développés

• Le poids démographique des pays pauvres est utilisé par les entreprises intégrées des pays riches pour faire jouer deux fois la concurrence des salaires vers le bas, vis-à-vis des pays riches, d’où l’emploi est délocalisé, et vis-à-vis des pays pauvres, entre les travailleurs   

• La main d’œuvre, enfants déscolarisés ou professionnels hautement qualifiés, est payée selon des standards qui ne satisferaient aucun salarié occidental, ce qui contribue à augmenter le chômage et la frustration dans les pays riches comme la « fuite des cerveaux » dans les pays pauvres 

• Si certaines régions du monde (Asie septentrionale, Amérique du sud) semblent sur la bonne voie avec un recul relatif du niveau de pauvreté et une hausse de l’alphabétisation, d’autres régions (Afrique, Asie méridionale) ont vu leur situation globalement se détériorer 

• Selon les critères définis par l’O.N.U., 50 pays, dont 33 d’Afrique, sont actuellement des « pays pauvres » (2004) : faible espérance de vie, forte mortalité infantile…  

• L’effort d’aide au développement des pays riches (1 % de leur P.I.B.) reste le plus souvent à l’état de vœu pieux (55 G $ au début des années 2000) car cela reviendrait à favoriser une concurrence potentielle alors que se pose le problème de l’accès aux ressources naturelles

3. L’exemple argentin

• Pays industrialisé, l’Argentine peut être rangée parmi les pays développés disposant d’importantes ressources naturelles, de bonnes infrastructures et d’un bon appareil productif 

• Pays cependant fragile, l’Argentine peut en outre être un exemple particulièrement éclairant des dérives et des conséquences de la « mondialisation »

• Dans le dernier quart du XXe siècle, le pays se releva difficilement de longues années d’instabilité politique et de stagnation économique qui avaient contribué à accroître et à pérenniser d’importantes inégalités sociales
• Le retour à la démocratie (1983) avec l’élection de Raúl Alfonsin (1927-2009) ne coïncida pas avec celui de la stabilité politique et de la prospérité économique. Alfonsin renonça même à achever son mandat en démissionnant quelques mois avant de nouvelles élections (1989)

• À peine élu (14 mai 1989), le nouveau président, Carlos Menem (1930-), qui avait axé sa campagne sur la lutte contre l’inflation et le chômage, engagea le pays dans un vaste mouvement de privatisation de l’économie en se sépara de ses principaux fleurons industriels (société pétrolière Y.P.F.)

• L’économie argentine allait particulièrement mal : les prix avaient augmenté de 3000 % (1988) et l’équivalent des ¾ de la dette extérieure du pays étaient placés dans des banques à l’étranger

• La permanence d’un taux élevé d’inflation touchait surtout les classes moyennes et pauvres, qui ne pouvaient plus épargner, alors que l’instabilité du pays décourageait les investisseurs étrangers

• La maîtrise de l’inflation et de la dette étaient les seuls moyens de relancer l’économie et d’envisager un retour de la prospérité. Sur injonction du F.M.I. et de la Banque mondiale, le pays poursuivit sa politique de privatisation de l’économie 

• Pour prix du retour des investisseurs étrangers, plus intéressés par des opérations financières à court terme que par un véritable engagement à soutenir le développement industriel du pays, l’Argentine se sépara de ses principales entreprises et connut une nouvelle hausse des inégalités sociales

• La « thérapie de choc » contribua à la maîtrise de l’inflation et à un redémarrage économique qui permit la création du Mercosur (26 mars 1991), afin de stimuler l’économie régionale par la mise en place d’une vaste zone de libre-échange

• Cette politique favorisa l’éclosion d’une nouvelle classe de privilégiés, proches du pouvoir, enrichis par la spéculation et les privatisations. Le creusement des inégalités sociales fut sensible dans les zones urbaines mais surtout dans les zones rurales déjà marginalisées

• Le regain de l’économie argentine demeura d’autant plus fragile que, depuis 1991, la monnaie était indexée sur le dollar et que les produits argentins ne pouvaient concurrencer ceux fabriqués au Brésil où la monnaie avait été dévaluée de 40 % (1999)

• La faiblesse des exportations argentines aggrava le déficit budgétaire de l’État qui avait plus de difficultés à rembourser ses dettes et à faire face à ses engagements sociaux

• La crise économique déboucha sur une crise politique qui vit se succéder plusieurs présidents en quelques mois (1999-2001). Fernando De la Rúa (1930-) décida de geler les comptes bancaires des épargnants qui ne pouvaient dépenser que 250 pesos par semaine et ne pouvaient plus envoyer de l’argent à l’étranger (1er décembre 2001)

• La colère des épargnants et des retraités dégénéra en émeutes sévèrement réprimées par la police et qui firent plusieurs morts à Buenos Aires (19-20 décembre 2001)

• Le pays était au bord de la faillite, incitant le président à déclarer l’état de siège avant de démissionner

• Une dévaluation de la monnaie (20 %) permit de relancer les exportations et la consommation intérieure en produits fabriqués en Argentine mais l’argent des épargnants demeurait perdu

• Les élections présidentielles (17 avril 2003) portèrent au pouvoir l’économiste Nestor Kirchner (1950-) qui s’engagea à relancer l’économie et à honorer les dettes contractées par le pays

• L’Argentine put ensuite faire rééchelonner sa dette extérieure (plus de 155 G $) et renouer avec un taux de croissance positif (autour de 9 %), parvenant même à maîtriser son taux d’inflation (3 %)

• Le pays restait gangrené par un taux de chômage récurrent (autour de 10 %) et la permanence d’importants îlots de pauvreté (autour de 50 %) et de sous-développement (zones rurales et urbaines) que le retour à la croissance n’avait pas permis de résorber

• La crise argentine est exemplaire des dérives du néo-libéralisme qui transforme des pays à l’économie fragile en proies pour des investisseurs, particuliers et institutionnels, à la recherche de profits à court terme au détriment du développement économique à long terme du pays 

• De plus, cette crise a montré l’extrême fragilité de pays devenus récemment démocratiques mais dirigés par des élites corrompues qui avaient intérêt à participer à la privatisation « sauvage » de l’économie quand plus de la moitié de la population vit sous le seuil de pauvreté (1 à 2 $ / jour)

• La classe dirigeante argentine a privilégié le démantèlement de l’économie locale et des systèmes de protection sociale au lieu de permettre le développement d’une économie favorisant l’apparition d’une large classe moyenne

• Les politiques suivies favorisèrent l’afflux de capitaux étrangers mais aussi l’endettement alors que le système productif et la consommation n’étaient pas comparables aux autres pays

C. La fin du XXe siècle

• Le XXe siècle a été marqué par l’avènement puis l’échec du modèle marxiste. La disparition de l’Union soviétique et l’avènement de régimes démocratiques en Europe de l’Est semblaient rendre possible l’avènement d’un ordre mondial fondé sur le respect des Droits de l’Homme et la coopération entre États

• La « fin de l’Histoire » semblait imminente et l’exemple européen aurait pu servir de modèle et entraîner le reste du monde

• Cependant à une guerre larvée opposant les « Deux Grands » dans des conflits locaux succédèrent d’autres types de menaces, certaines éclipsées par la permanence des tensions de la Guerre froide 

• L’idéal d’un monde apaisé et débarrassé pour longtemps de la guerre semblait être plus que jamais à portée de main, et certains pensaient même que le moment était propice pour permettre à l’O.N.U. (le « machin » du général De Gaulle) de jouer son rôle véritable de régulateur

• Malgré ses nombreux échecs à maintenir ou à préserver la paix, l’O.N.U. était devenu un acteur majeur et incontournable sur la scène internationale, intervenant pour éviter tout conflit potentiel 

• L’O.N.U. entendait aussi représenter et défendre les valeurs et intérêts à l’Humanité : enfance, environnement et patrimoine

1. Le nouveau désordre mondial

• Contrairement aux espoirs nés avec la disparition de l’U.R.S.S. et la fin de la Guerre froide, le monde a été confronté à de nouvelles menaces, venues d’un peu partout dans le monde

• En Europe, la fin de l’U.R.S.S. servit d’exemple à la dislocation de la Yougoslavie (1991-2006) et la disparition, pacifique, de la Tchéco-Slovaquie (1993). Elle réveilla aussi de vieilles tensions nationalistes dans le Caucase entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, entre la Géorgie et ses provinces autonomes 

• Au sein de l’Union européenne, les revendications territoriales (rétrocession de Gibraltar à l’Espagne) ou les revendications nationalistes voire séparatistes (Bretagne, Catalogne, Corse, Écosse, Flandres, Groenland, Italie du nord, pays basque espagnol…) agitent sporadiquement les débats au sein des parlements nationaux 

• L’Europe est aussi traversée par la question de l’intégration de ses minorités (Lapons, Tziganes), celle des citoyens européens issus de l’immigration et par celle de la permanence de l’immigration clandestine

• En Asie, l’Inde et le Pakistan, qui assument désormais leur statut de puissances nucléaires se déchirent toujours sur la question du Cachemire, alors que la Chine, qui a obtenu la rétrocession de la colonie britannique de Hong Kong (1er juillet 1997) et du comptoir portugais de Macao (20 décembre 1999), entend toujours retrouver sa pleine  souveraineté sur l’île sécessionniste de Formose (Taïwan)

• Évacué par les Soviétiques (1989), l’Afghanistan est entré dans un autre cycle de violences avec l’arrivée au pouvoir des taliban (1996) puis l’intervention étrangère suite aux attentats terroristes sur New York (2001)

• Plus à l’ouest, le conflit israélo-palestinien, malgré des avancées réelles comme les accords d’Oslo (septembre 1993), la reconnaissance de l’Autorité palestinienne (1994) et le traité de paix entre Israël et la Jordanie (1994), semble s’enliser éternellement

• La Mésopotamie, construction aux frontières fragiles et artificielles issues la Première Guerre mondiale, présentait les facteurs d’instabilité les plus nombreux, notamment depuis l’invasion du Koweït par l’Irak (2 août 1990) et la première guerre du Golfe (janvier-février 1991)

• La région se trouve au cœur d’un contentieux ancien opposant la République islamique d’Iran aux États-Unis et à ses alliés occidentaux

• En Afrique, l’effondrement de l’Union soviétique a privé certains gouvernements et guérillas (Angola, Mozambique) d’un soutien politique, militaire et financier indispensable à la poursuite de leur action

• Cela a aussi ouvert la voie à la fin du régime d’apartheid en Afrique du Sud (1990), qui reconnut l’indépendance de la Namibie, que les États-Unis avaient soutenu jusque-là puisque le pays était le dernier rempart contre la diffusion du communisme sur le continent et leur allié le plus fidèle 


• Le continent reste marqué par la permanence de l’instabilité et de la violence qui a mené à un génocide au Rwanda (1994), à de longues guerres civiles en Sierra Leone (1991-2002), au Zaïre, devenu République démocratique du Congo (1997) ou encore au Liberia (1997-2003)

• Sans gouvernement depuis près de 20 ans (1991), la Somalie est livrée au chaos (intervention ratée des nations occidentales, incursions de l’armée éthiopienne, milices islamistes) et aux risques de partition

• Le continent se trouve toujours dans une situation de grande pauvreté alors que ses ressources naturelles, immenses et de toutes sortes, sont encore mal exploitées ou profitent essentiellement à des sociétés étrangères 
2. Des choix pour l’Humanité

• La fin de la Guerre froide a laissé une sensation de vide et ce d’autant plus qu’elle représentait la victoire du libéralisme économique et de l’économie de marché sur une idéologie qui défendait la mise en commun des moyens de production pour le plus grand bénéfice de toute la société

• Le mode de développement économique dans la plupart des pays communistes était peu performant mais surtout peu soucieux des dégâts causés à long terme sur l’environnement 

• Le triomphe d’une idéologie ayant la recherche sans frein du profit a conduit à s’interroger sur les buts de cette frénésie mais aussi sur les risques qu’elle pouvait faire courir à long terme à l’ensemble de l’Humanité

•  De l’étude des êtres vivants dans leur milieu naturel, l’écologie est devenue, depuis les années 1960, un courant politique transnational qui cherche à occuper le vide laissé par la « fin des utopies »

• L’écologie politique se veut un mouvement d’idées s’inquiétant des dangers courus par la planète et mettant en péril les milieux naturels et les êtres vivants, parmi lesquels les êtres humains

• Les choix qui se présentent désormais à l’Humanité, dans un monde « global », opposent une vision du monde centrée sur l’individualisme et la croissance économique continue à une autre s’attachant à dénoncer les errements d’un système accusé d’être responsable tout à la fois de l’aggravation des déséquilibres entre êtres humains et de la détérioration  de la planète

• Le discours écologique, qui entend transcender les différences nationales ou sociales se veut aujourd’hui une sorte de conscience morale internationale et une alternative au discours politique dominant

• Il entend proposer et défendre un nouveau modèle de développement, reposant sur l’équité et la responsabilité partagée afin de ménager les ressources naturelles et revenir à un type de comportement respectueux de la nature et de l’être humain

• Ce discours politique atypique séduit aussi bien la jeunesse que les militants déçus par le cynisme ou encore le « pragmatisme » des partis politiques traditionnels accusés d’être les complices d’un modèle de développement finalement prédateur et oppressif  

• Successeur lointain du marxisme, le discours écologique entend parler à l’ensemble de l’Humanité et s’attacher à défendre de nouvelles valeurs universelles

· Selon certains historiens, le XXe siècle a pris fin avec la disparition de l’U.R.S.S. (25 décembre 1991) qui marquait la défaite du marxisme et l’entrée du monde dans une nouvelle ère, alors que pour d’autres il a pris fin avec les attaques terroristes sur New York (11 septembre 2001), ouvrant une nouvelle période d’incertitudes voire de « choc des civilisations » opposant l’Occident au monde musulman

· Le XXe siècle s’est plus prosaïquement achevé à 00 heures au matin du 2 janvier 2001 au niveau de la ligne de changement de date, en plein océan Pacifique et le monde était encore clairement celui de la fin du XXe siècle, dominé par l’hyper puissance américaine, plus disputée que jamais cependant

· La montée en puissance des pays asiatiques (Chine, Inde), malgré le déclin relatif du Japon, comme ceux d’Amérique latine (Brésil, Mexique) ainsi que les effets de l’union de l’Europe, représentent autant d’espoirs de faire apparaître un monde multipolaire plus équilibré, plus apaisé et préférant régler ses différends pacifiquement, notamment commerciaux, par le biais d’institutions internationales

· Le monde a beaucoup changé depuis 1945, on a parfois l’impression que le temps s’était accéléré, et si l’Occident conservait une incontestable domination à l’aube du XXIe siècle, celle-ci était plus ouvertement contestée à l’heure d’une vaste recomposition des équilibres internationaux
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